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EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
DU BUREAU DE LA METROPOLE  

AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

Séance du 26 septembre 2019 
 

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 29 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Christophe AMALRIC - Sylvia BARTHELEMY - François BERNARDINI - Roland BLUM - Gérard BRAMOULLÉ 
- Christian BURLE - Martine CESARI - Gaby CHARROUX - Frédéric COLLART - Georges CRISTIANI - Arlette FRUCTUS - Daniel GAGNON - 
Alexandre GALLESE - Danièle GARCIA - Gérard GAZAY - Roland GIBERTI - Didier KHELFA - Richard MALLIÉ - Xavier MERY - Danielle MILON - 
Jean MONTAGNAC - Pascal MONTECOT - Roland MOUREN - Henri PONS - Georges ROSSO - Michel ROUX - Martine VASSAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Patrick BORÉ représenté par Roland GIBERTI - Maryse JOISSAINS MASINI représentée par Gérard BRAMOULLÉ. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Nicolas ISNARD - Eric LE DISSÈS. 

 
Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

URB 060-6644/19/BM 
 Approbation de l'avenant n°1 à la convention de services avec la Ville de 
Marseille pour le suivi opérationnel des opérations et dispositifs propres de la 
Ville de Marseille dans le domaine d'intervention de l'aménagement 
MET 19/12239/BM 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
La Métropole Aix-Marseille-Provence s’est substituée, depuis le 1er janvier 2016, à la Communauté 
Urbaine Marseille Provence Métropole (MPM). Dès lors, à compter de cette date et en application de 
l’article L.5217-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), l’ensemble des biens, droits et 
obligations de l’ex-MPM ont été transférés à la Métropole qui s’est substituée de plein droit à celle-ci dans 
toutes les délibérations et actes pris antérieurement. 
 
Une convention de gestion entre Ville de Marseille et MPM approuvée conjointement par délibération 
n°15/1264/EFAG du 16 décembre 2015 et du Conseil de Communauté Urbaine n°FCT 027-1582/15/CC 
du 21 décembre 2015, visait à accompagner de manière transitoire l’exercice des compétences relatives 
à l’Aménagement par la Métropole Aix-Marseille Provence, sur le territoire de la commune de Marseille, et 
ce, dans l’attente de la mise en place d’une organisation définitive des services opérationnels concernés 
par la Métropole. Une prorogation d’un an par voie d’avenant a été approuvée par délibération 
n°16/1116/EFAG du 05 décembre 2016. 
 
Par délibération n°17/2365/EFAG du 11 décembre 2017, le Conseil Municipal a approuvé la première 
phase du transfert à la Métropole, à compter du 1er janvier 2018, d’agents de la Ville de Marseille exerçant 
tout ou partie de leurs missions dans le cadre de la compétence Aménagement. 
 
Par délibération du 25 juin 2018, le Conseil Municipal a approuvé la seconde et ultime phase du transfert 
des agents de la Ville de Marseille exerçant leurs missions dans le cadre de la compétence 
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Aménagement, vers la Métropole Aix-Marseille-Provence afin de finaliser l’organisation métropolitaine sur 
cette compétence. 
 
Initialement, du fait du transfert des agents en charge du suivi des opérations d’aménagement, engagées 
par la Ville de Marseille et ayant trait à l’ambition métropolitaine, ainsi que des dispositifs relatifs au 
logement et à l’habitat mis en place par la Ville sur son territoire, il convenait de permettre à ces agents 
métropolitains de continuer à exercer pour le compte de la Ville les missions dans ces domaines afin de 
veiller à la continuité de service public. 
 
Désormais, suite à la réorganisation des services de la Ville de la Marseille et de la Métropole Aix-
Marseille-Provence, il convient de revoir le périmètre de la convention initiale délibérée le 25 juin 2018 par 
la Ville de Marseille et le 28 juin 2018 par la Métropole  et de ce fait d’en approuver l’avenant n°1. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• Le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
• La délibération FCT 027-1582/15/CC du 21 décembre 2015 ; 
• La délibération du 14 décembre 2017 ; 
• La délibération FAG 21-5718/19/CM du 28 mars 2019 portant délégation de compétences du 

Conseil au Bureau de la Métropole ; 
• La délibération n°URB 018-28/06/18/BM du 28 juin 2018 ; 
• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 
• L’avis du Conseil de Territoire Marseille Provence du 24 septembre 2019. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé l’avenant n°1 à la convention de services ci-annexé entre la Ville de Marseille et la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, en matière de suivi opérationnel sur des opérations et dispositifs 
propres et contractualisés de la Ville de Marseille dans le domaine d’intervention lié à l’Aménagement. 
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Article 2: 

Madame la Présidente de la Métropole ou son représentant est autorisé à signer l’avenant n°1 ci-annexé 
ainsi qu’à prendre toute décision en découlant. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Stratégie et Aménagement du Territoire, 
SCOT et Schémas d’urbanisme 
  
 
Henri PONS 

 
 


